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Procès-Verbal de la Réunion du Conseil 
de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise  

du 15 novembre 2017 
 

Par lettre du neuf novembre deux mille dix-sept, les membres du Conseil de la Communauté de 
Communes Sud Côte Chalonnaise, sont convoqués par Monsieur Daniel DUPLESSIS, Président de la 
Communauté de Communes, pour une réunion fixée le quinze novembre 2017, à 19h30, à la salle des 
fêtes de GERMAGNY pour délibérer de l’ordre du jour suivant : 

 
 Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil de la Communauté de Communes Sud 

Côte Chalonnaise du 18 octobre 2017  

 Mise en place de panneaux de basket junior au Gymnase des Raveaux – convention de 

financement avec le Club de Basket Buxynois 

 Avenant n°2 au Marché de maîtrise d’œuvre du Gymnase de la Varandaine – modification 

 Acquisition d’un véhicule électrique – demande de subvention 

 Délégation de signature du Conseil communautaire au Président 

 Modification de l’intérêt communautaire en matière d’accueil de loisir sans hébergement 

 Approbation du rapport annuel du SMET 

 Réalisation d’un diagnostic agricole sur les 6 nouvelles Communes ayant rejoint la Communauté 

de Communes au 1er janvier 2017 

 Subvention exceptionnelle à l’ADMR de Saint Gengoux en matière de formation des intervenants 

à domicile 

 Création prime indemnité spécifique de service 

 Convention de mise à disposition de Mme Chantal PACAUD 

 Prévision de création de poste 

 Compte-rendu des Vice-Présidents  

 Questions diverses. 

 
 
Sont présents les membres du Bureau : 

Monsieur Daniel DUPLESSIS, Monsieur Alain PARISE, Monsieur René DELORME Monsieur Jean-Noël 
GORGE, Monsieur Antonio PASCUAL, Monsieur Jean-Pierre BILLON, Madame Joëlle PACAUD, 
Monsieur Pierre D’HEILLY, Monsieur Michel LANGLOIS, Monsieur Dominique MORICE, Monsieur 
Edmond VALETTE, Monsieur Michel DUCHAMP, Monsieur Denis MORAIN et Monsieur Daniel 
NICOLAS. 

 

Sont présents les délégués suivants : 

Monsieur Jean-Jacques DURAND, Monsieur Christian GALLAND, Monsieur Pascal FLORET, Madame 
Marie-Rose DESBRIERE, Madame Brigitte GAUDILLAT, Madame Bernard BREDEL, Monsieur Didier 
VERJUX, Monsieur Pascal GALLAND, Monsieur Jean GRESSARD, Monsieur Roger BERTRAND, 
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Monsieur Alain JANDOT, Monsieur Jean-Marc VOISIN, Madame Marie-France VIROT, Monsieur 
Alexandre DUPARAY, Monsieur Jean-Pierre PERRUSSON, Monsieur Pierre ROBIN, Madame Marie-
Hélène POROT, Monsieur Christian MENAGER, Madame Christine LABRY,  Monsieur Alain ECKEL, 
Monsieur Hubert GROUSSON, Monsieur Claude-Bernard GAGNIARRE, Monsieur Arnaud DESSOLY, 
Monsieur Michel PINGEOT, Monsieur Roger PLANTIN, Monsieur Antoine BARATELLA, Monsieur 
Maurice BLONDEAU, Monsieur Philippe L’HUILLIER, Monsieur Jean-Pierre FENOGLIO, Monsieur 
Jean-Claude DUCAROUGE.  

 

Sont excusés : Madame Dominique LANOISELET, Madame Bernadette PLANCHE, Madame Isabelle 
THOMAS, Madame Virginie GAREL, Madame Josette LAGRANGE, Monsieur Joël DESSOLIN, 
Monsieur James GESTE, Monsieur Gérard JOLY, Madame Christèle DOUHAY, Monsieur Florent 
MARILLIER. 

 

 

Ont donné pouvoir : 

Madame Dominique LANOISELET à Monsieur Pascal FLORET ; 

Madame Bernadette PLANCHE à Madame Brigitte GAUDILLAT ; 

Madame Isabelle THOMAS à Monsieur Bernard BREDEL ; 

Madame Josette LAGRANGE à Monsieur Roger BERTRAND ; 

Madame Virginie GAREL à Monsieur Antonio PASCUAL ; 

Monsieur James GESTE à Monsieur Arnaud DESSOLY ; 

Madame Christèle DOUHAY à Monsieur René DELORME ; 

 

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer. 

 
Monsieur Daniel DUPLESSIS accueille l’assemblée et remercie les délégués de leur présence. Il 
remercie Monsieur le Maire de GERMAGNY, Monsieur Alain JANDOT d’accueillir le Conseil dans la salle 
des fêtes de GERMAGNY avant de lui laisser la parole.  
 
Monsieur Alain JANDOT souhaite la bienvenue à tous. Il s’agit du 3ème conseil se déroulant sur sa 
Commune. Il souhaite exprimer son inquiétude sur l’avenir des Conseils municipaux. A GERMAGNY il 
y a un manque de conseillers. En décembre il y aura une élection pour compléter le conseil municipal 
car à ce jour il manque 5 conseillers, actuellement 3 seulement candidats se présentent. Dans un avenir 
proche il sera difficile de trouver des conseillers et il ne doit pas être le seul dans ce cas-là. Monsieur 
JANDOT pense qu’il faudrait faire remonter ce problème aux plus hautes instances. Il souhaite à tous 
une bonne réunion. 

 
Monsieur Daniel DUPLESSIS remercie Monsieur le Maire et ajoute que si le travail des élus de terrain 
de proximités était facilité, il y aurait peut-être plus de volontaires.  
 
Monsieur Daniel DUPLESSIS souhaite avoir une pensée pour Madame LANOISELET qui a eu un deuil 
dans sa famille dont les obsèques ont eu lieu ce jour. 
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Monsieur Daniel DUPLESSIS remercie Madame Marie Rose DESBRIERES, secrétaire lors de la dernière 
séance, ainsi que Laetitia RENAUD pour le secrétariat lors du dernier Conseil Communautaire. 
 
Aujourd’hui le secrétaire de séance est Monsieur DUCAROUGE. Les prochains secrétaires seront 
Monsieur Jean Jacques DURAND et Monsieur Alain ECKEL. 
 
Avant de passer à l’ordre du jour Monsieur Daniel DUPLESSIS souhaite saluer la présence d’un nouveau 
Maire, Monsieur Jean Marc VOISIN, Maire de Jully les Buxy. 
 
Monsieur Jean Marc VOISIN se présente comme nouveau Maire fraîchement élu depuis la semaine 
passée. Il est accompagné de Monsieur Bernard DUDKOWIAK également délégué de la Commune de 
Jully les Buxy à la Communauté de Communes. Tous 2 sont novices en la matière, car ils n’ont jamais 
été conseillés. Ils sont cependant plein de bonne volonté et pensent qu’il faut être acteur dans son 
village. 
Monsieur Daniel DUPLESSIS leur souhaite la bienvenue dans le monde des élus de proximité et leur 
souhaite bon courage pour la fin du mandat. Il leur rappelle que le Président et les Vice-Présidents sont 
à la disposition des Maires. Si ces derniers souhaitent avoir des réunions ou des informations, même à 
domicile, c’est possible. La semaine prochaine, il sera à COLLONGES en CHAROLLAIS et à FLEY. Il 
rappelle que s’il y a des Maires qui souhaitent profiter de la fin de l’année pour le recevoir il est 
disponible. 
 
 

 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 18 OCTOBRE 2017. 
 

Monsieur Daniel DUPLESSIS demande s’il y a des remarques. 
- Monsieur Alain PARISE indique que son nom est écorché p11. Il faut lire PARISE et non pas PARIZE. 
- Il faut lire Monsieur Claude-Bernard GAGNIARRE au lieu de CAGNIARRE 
- Dans le compte rendu des vice-présidents, Monsieur Michel DUCHAMP dernière phrase « Michel 
DUCHAMP précise que l’on revient sur le projet initial d’il y a 7 ans » : il ne comprend pas la phrase et 
ne pense pas avoir dit cela. 

      La phrase signifie que le raccordement proposé il y a 7 ans est à nouveau proposé aujourd’hui. 
 
Monsieur Daniel DUPLESSIS s’excuse pour l’erreurs d’orthographe des noms et demande à ce que les 
délégués fassent remonter lorsqu’ils reçoivent des mails comportant des erreurs sur les noms, les 
prénoms ou lorsque les personnes ne sont pas les bonnes afin que la base d’informations soit mise à 
jour. 

 
 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 

à l’unanimité d’approuver, après les modifications apportées ci-dessus, le PV du 18 octobre 
2017. 

 
Monsieur Michel LANGLOIS souhaite revenir sur le compte rendu et précise que tous les débats sont 
enregistrés. Toutefois dans certaines salles le son raisonne tellement que lorsque la secrétaire qui 
réécoute la bande veut retranscrire, c’est très difficile. Pour ce compte rendu cela a été très compliqué. 
Il demande donc aux élus de parler fort et de ne pas parler tous en même temps. 
 
 
 
 



 
4 

 

 MISE EN PLACE DE PANNEAUX DE BASKET AU GYMNASE DES RAVEAUX 
 

La majeure partie des associations sportives ont transférés leurs activités du gymnase de la Varandaire 
au gymnase des Raveaux. Toutefois le gymnase des Raveaux n’est pas équipé pour le basket des petits, 
c’est à dire des terrains transversaux. On a beaucoup de demandes en ce sens-là et Monsieur Michel 
LANGLOIS a souhaité que soit mis en place avec les associations un rapport gagnant/gagnant, c’est-à-
dire que la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise accède à certaines demandes, mais en 
partageant les frais. 
Le Basket a accepté cette répartition. La facture est de 1200 € : le Basket et la Communauté de 
Communes Sud Côte Chalonnaise prennent chacun 600 € à leur charge. 
Une convention doit être faite car la Communauté de Communes paye la facture et le Basket la 
rembourse ensuite.  
 
 

Lecture de la délibération : 

La configuration actuelle du Gymnase des Raveaux ne permet pas l’entrainement ou les compétitions pour 

les plus jeunes licenciés du Club de Basket Buxynois dans le cadre du mini-basket. 

Considérant le courrier reçu de la part de l’Association du Club de Basket Buxynois et la proposition faîte 

de partition des frais d’installation de dispositif de panneaux conforme à la pratique des jeunes licenciés 

entre la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise et l’Association.  

Considérant la répartition financière proposée par l’Association du Club de Basket Buxynois sur la base 

suivante : prise en charge des frais de pose par l’Association du Club de Basket Buxynois et prise en charge 

de l’acquisition des panneaux de basket par la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

Considérant le devis transmis par l’Association pour l’installation des panneaux à 2,60 m du niveau du sol, 

 Monsieur Jean Marc VOISIN demande si le panneau d’affichage restera au gymnase des Raveaux ou 

s’il retournera à la Varandaine, et dans ce cas, y aurait-il quelque chose de prévu aux Raveaux ? 

Monsieur Michel LANGLOIS répond que le panneau retournera au gymnase de la Varandaine et 

qu’aucun panneau n’est prévu pour le gymnase des Raveaux puisque le gymnase des Raveaux est 

uniquement un bâtiment d’entraînement. Les compétitions restent au gymnase de la Varandaine, ce 

qui explique pourquoi initialement un petit panneau d’affichage était prévu. 

 

Monsieur Jean Marc VOISIN souligne que cela va être très compliqué de faire de la compétition pour 

le Club de Basket  uniquement au gymnase de la Varandaine parce qu’il y a aussi le club de Handball 

et qu’ils pourront difficilement se partager le gymnase. 

 

Monsieur Daniel DUPLESSIS informe que cela avait été planifié ainsi dans le projet, mais que cela peut 

être évolutif. En 2018 - 2019 s’il faut installer un panneau supplémentaire, il faudra que cela soit 

proposé à la commission travaux et finances, puis passe en Bureau communautaire puis en Conseil 

communautaire. Dans le projet initial, les compétitions se font uniquement au gymnase de la 

Varandaine car il ne peut y avoir de spectateurs au gymnase des Raveaux. Le bâtiment n’est pas 

adapté à l’accueil de spectateurs. Le choix a été fait au niveau de la surface du bâtiment d’être 

inférieur à 1000 m2 en surface de jeux, car au-delà cela engendraient des mises aux normes et des 
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coûts supplémentaires. De ce fait cela ne permet pas de mettre des bancs de spectateurs, d’accueillir 

du public, donc il n’y a pas de matchs officiels ou tout du moins pas de spectateurs. 

 

Monsieur Pascal FLORET précise que le gymnase de la Varandaine est en 3ème catégorie. Il peut 

recevoir du public. Le gymnase des Raveaux est en 5ème catégorie et ne peut pas recevoir de public, 

le nombre de personnes étant limité. 

 

Monsieur Daniel DUPLESSIS explique que lors du mandat précédent cela a été défini ainsi. La 

Commune de Buxy compte 2 200 habitants, le territoire en compte 10 000. Avoir 2 gymnases de cette 

taille accueillant du public, il n’est pas certain que des subventions aient été accordées. L’Etat, la 

Région et le Département regardent en fonction des capacités d’accueil de la Commune si l’on peut 

avoir des subventions. 

S’il faut regarder l’année prochaine ou en 2019 pour un panneau d’affichage pour le Basket et le 

Hand si nécessaire. 

 

 Le Conseil de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide à l’unanimité : 

 - D’AUTORISER le Président à faire réaliser les travaux de mise en place de panneaux de basket 
adaptés à la pratique des plus jeunes, 

  - D’AUTORISER le Président à définir les conditions de la convention de financement des travaux avec 
l’Association du Club de Basket Buxynois, 

-  D’AUTORISER le Président à signer la convention de financement des travaux de mise en place de 
panneaux de basket adapté à la pratique des plus jeunes avec l’Association du Club de Basket 
Buxynois. 

 

 

 AVENANT N°2 AU CONTRAT MOE POURLE GYMNASE DE LA VARANDAINE 
 

Monsieur Michel LANGLOIS rappelle que lors de la dernière réunion, cet avenant a été pris, mais dans 

la délibération il y avait une erreur dans le montant.  

Lecture de la délibération : 

Cette délibération annule et remplace la délibération n°2017-07-02 du conseil communautaire 

du 18 octobre 2017 

Vu le marché de Maîtrise d’œuvre signé entre la Communauté de Communes Sud Côte 

Chalonnaise et le Cabinet SENECHAL-AUCLAIR le 23/08/2016 d’un montant initial de 

115 960€ H.T, correspondant à un taux de rémunération de 9.20% du montant estimé du 

Marché de travaux de rénovation du Gymnase de la Varandaine à Buxy ;  

 

Vu la décision d’ajouter au marché de travaux, la construction dans la salle de gymnastique du 

gymnase de la Varandaine : 

- d’une fosse et son équipement sportif,  

- de vestiaires, douche, toilettes de la salle 
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- d’un agrandissement de surface de stockage 

Il est nécessaire de faire un avenant au marché de Maîtrise d’œuvre qui s’élèvera désormais à 

135 500 € H.T, 

 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

- D’APPROUVER l’avenant n°2 au marché de Maîtrise d’œuvre avec le cabinet 
SENECHAL-AUCLAIR d’un montant de 135 500€ H.T. 

 

 

 ACQUISITION D’UN VEHICULE ELECTRIQUE 
 

Monsieur Michel LANGLOIS explique qu’il manque un véhicule pour les services de la Communauté 

de Communes. La question s’est posée de savoir quel type de véhicule prendre :  Diesel, essence, 

électrique. Monsieur Michel LANGLOIS a proposé l’achat d’un véhicule électrique car cela rentre dans 

notre démarche TEPoS et des subventions peuvent être accordées. La Commission des Finances de 

la Communauté de Communes, ainsi que le Bureau communautaire ne se sont pas opposés à ce 

choix. Una aide de 6 000 € est faite par l’Etat et une aide de 5 000 € du TEP-CV. Avec ces aides à 

hauteur de 11 000 €, il reste à charge de la Communauté de Communes est de 14 500 € TTC. Le 

véhicule est la nouvelle ZOE. 

Monsieur Christian GALLAND demande s’il y a une location de batterie et quel est le coût. 

Monsieur Michel LANGLOIS répond que oui, elle est de 80 €/mois. Cela correspond à l’essence ou le 

gasoil qui aurait été consommé. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS précise que le véhicule sera rechargé sur la Smartflower. 

Monsieur Michel LANGLOIS précise que l’autonomie sera suffisante car seuls des petits parcours 

seront faits. Avoir un véhicule électrique c’est une autre démarche. Ce qui pose problème s’il y a un 

fort développement de ce type de véhicule est de savoir où les recharger (si on se trouve sur 

l’autoroute et qu’il faut attendre ¾ d’heure pour charger la voiture cela va être très compliqué). L’Etat 

pousse à l’achat de véhicules électriques, mais il faudra régler le problème de la production, et le 

problème de la disponibilité des bornes de rechargement. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS informe qu’il y aura 3 bornes sur le territoire de la Communauté de 

Communes : une borne à SAINT GENGOUX LE NATIONAL, une borne à SAINT BOIL, et une borne à 

BUXY. A SAINT BOIL l’Hôtel restaurant fait borne de rechargement pour les clients. 

Monsieur Michel DUCHAMP souhaite faire une remarque sur le véhicule : les batteries sont 

fabriquées avec du lithium qui est exploité en Afrique dans des conditions épouvantables. Cela n’est 

pas terrible en terme de solidarité internationale.  

Monsieur Michel LANGLOIS et Monsieur Pierre D’HEILLY croient plus au développement du véhicule 

à Hydrogène. 
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Lecture de la délibération :  

La Communauté de Communes soucieuse de son environnement s’est engagé dans les démarches 

TEPos et TEPCV et souhaite engager une démarche volontaire pour diminuer les émissions de gaz 

à effet de serre avec l’acquisition d’un véhicule électrique. 

Le besoin concerne l’acquisition d’un véhicule électrique pour un montant de 25 500 € TTC hors 

bonus écologique et location de la batterie). 

Le plan de financement de l’opération serait le suivant :  

Dépenses : 25 500 € TTC 

Recettes : 

- Bonus écologique de l’Etat :                            6 000 € 
- Syndicat mixte du Chalonnaise/ LEADER :    5 000 € 
- Autofinancement :                                          14 500 € 

 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

- D’APPROUVER le projet d’acquisition d’un véhicule électrique par la Communauté 
de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

- D’APPROUVER le plan de financement présenté 

- D’AUTORISER le Président de la Communauté de Communes à solliciter une 
subvention de l’Union Européenne auprès du Syndicat mixte du Chalonnais et de 
son Groupe d’Action Locale, dans le cadre du programme LEADER 2014-2020 « 
S’engager collectivement dans la transition énergétique et valoriser les ressources 
du Chalonnais en les préservant », qui pourra être majorée le cas échéant, 

- D’AUTORISER le Président à engager toutes les démarches nécessaires, à prendre 
toutes décisions et à signer tout document dans ce cadre, dans la limite des crédits 
inscrits au budget. 

 

 

 DELAGATION DE SIGNATURE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Une délibération a été prise en début d’année sur les délégations consenties au Président de la 

Communauté de Communes. Cette délibération était bonne mais insuffisante. Mme Véronique 

DUROURE l’a refaite, avec les mêmes délégations mais qui sont plus précises. 

Lecture de la délibération : 

Monsieur le Président informe l’assemblée que l’article L 5211 - 10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT) prévoit qu’une délégation de pouvoir peut être consentie par le Conseil Communautaire 
au bénéfice du Président de la Communauté, des Vice - Présidents ayant reçu délégation de fonction. 

Une telle délégation prend la forme d’une délibération et porte sur une ou plusieurs attributions du Conseil 
Communautaire, à l’exception de sept matières qui ne peuvent pas être déléguées : 

 

- Le vote du budget, l’institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 
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- L’approbation du compte administratif ; 

- Les dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d’une mise en demeure intervenue en l’application 
de l’article L. 1612 - 15 du CGCT (lorsqu’une dépense obligatoire n’a pas été inscrite au budget, ou qu’elle 
l’a été pour une somme insuffisante) ; 

- Les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l’EPCI ; 

- L’adhésion de l’EPCI à un établissement public ; 

- La délégation de la gestion d’un service public ; 

- Les dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace communautaire, d’équilibre 
social de l’habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

Dans un souci d’efficacité et de réactivité de la Communauté de Communes, Monsieur le Président propose 
d’utiliser la faculté prévue au Code Général des Collectivités Territoriales et demande aux membres de la 
Communauté de Communes de définir les limites de la délégation de pouvoir qu’ils souhaitent lui accorder.  

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président rend compte des attributions exercées par 
délégation de l’organe délibérant.  

La présente délibération annule et remplace toutes délibérations antérieures relatives au délégation de 
signature. 

 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

 

             -  DE DELEGUER à Monsieur le Président pour toute la durée du mandat dès lors que les crédits 
sont inscrits au Budget : 

1. En matière de finances et de comptabilité publique : 

- La création des régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
communautaires dans le cadre des imputations budgétaires et la fixation des modalités 
de fonctionnement de ces règles, 

- La signature des dossiers et conventions de demandes de subventions au profit de la 
Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

- La signature des conventions de partenariat à titre gratuit et dans la limite de 23 000 € HT, 
d’objectifs et de moyens dans la limite de 23 000 € HT dans le cadre des compétences de 
la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise.  

- Le paiement des frais d’actes notariés, frais d’huissiers de justice, frais d’avocat et experts 
judiciaires relevant des compétences de la Communauté de Communes Sud Côte 
Chalonnaise. 

2. En matière de commande publique : 

- La préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres 
d’un montant inférieur à 90 000 € HT ainsi que leurs avenants inférieurs à 15 % pour les 
marchés de fournitures et services et leurs avenants inférieurs à 15 % pour les marchés de 
travaux. 

- La signature des conventions de groupements de commandes. 

3. En matière d’assurance : 

- La passation de contrats d’assurance d’un montant inférieur à 90 000 € HT et tout acte 
d’exécution, 

- L’acceptation des indemnités de sinistre y afférentes, 
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- Le paiement des conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
les véhicules de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise dans la limite de 
90 000 € HT. 

4. En matière de domanialité : 

- La conservation, l’administration et l’affectation des propriétés de la Communauté de 
Communes Sud Côte Chalonnaise utilisées par les services publics communautaires, et 
prendre, en conséquence, tous les actes conservatoires y afférents, 

- La mise à disposition à titre gratuit ou onéreux de biens immeubles au profit de la 
Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise n’excédant pas 12 ans ainsi que les 
avenants y afférents, 

- La décision d’aliéner de gré à gré des biens mobiliers jusqu’à 90 000 € HT, 

- L’acceptation des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 

- La fixation du montant des indemnités qui seraient dues par la Communauté de Communes 
Sud Côte Chalonnaise dans le cadre d’occupations temporaires de terrain et l’exécution des 
conventions y afférentes, 

- De prendre toute décision concernant la vente de terrains dans les zones d’activités 
d’intérêt communautaire. 

5. En matière de propriété immatérielle :  

- L’acquisition, le dépôt, la conservation, la mise à disposition, à titre gratuit ou onéreux, 
l’échange, relatifs aux marques, logos, noms de domaines, données informatiques de la 
Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise. 

6. En matière de gestion administrative et territoriale : 

- La signature des conventions avec les établissements professionnels ou d’enseignement 
ayant pour objet l’accueil des stagiaires et leurs rémunérations éventuelles, ainsi que tout 
acte y afférent, 

- Les décisions relatives aux demandes de remboursement sur justificatif et dans les 
conditions fixées par le Conseil communautaire des frais engagés occasionnés par les 
missions confiées dans le cadre de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

- La négociation et la signature des conventions de mise à disposition de personnel ou les 
conventions de mutualisation de services avec les Communes membres, 

- La signature des contrats de co-production avec les artistes pour des évènements culturels 
ainsi que tout acte y afférent, 

- La signature des conventions et leurs éventuels avenants avec les partenaires sociaux dans 
le cadre du contrat Enfance Jeunesse, 

- La signature des déclarations préalables d’urbanisme et d’autorisation de travaux au profit 
de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise et tous les documents y afférents. 

7. En matière d’action en justice : 

- La décision d’intenter, au nom de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, les 
actions en justice ou de défendre la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise dans 
les actions intentées contre elle, en demande comme en défense, y compris en intervention 
volontaire, en première instance comme à hauteur d’appel ou de pourvoi en cassation, 
devant les juridictions judiciaires comme devant les juridictions administratives. Cette 
compétence s’étend aux dépôts de plaintes, avec ou sans constitution de partie civile, au 
nom de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, conformément aux dispositions de l’article 
L 5211-9 du Code Générale des Collectivités Territoriales, à donner sous sa 



 
10 

 

surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de fonctions et/ ou de 
signature à un ou plusieurs Vice-Président. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, conformément aux dispositions de l’article 
L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, à donner sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature à ses services. 

 

Monsieur Daniel DUPLESSIS remercie les délégués de leur confiance renouvelée. 

 

 

 MODIFICATION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 

Madame Joëlle PACAUD rappelle que l’intérêt communautaire a été modifié en début d’année en 

matière d’Action Sociale avec l’arrivée des activités de SAINT GENGOUX LE NATIONAL, la reprise de 

l’EMA et l’Accueil de Loisirs. Sachant que l’Accueil de Loisirs à SAINT GENGOUX LE NATIONAL avait 

lieu le mercredi et que début 2016 le mercredi était en période périscolaire et non pas extra-scolaire. 

Depuis septembre les NAP ayant été supprimées, l’accueil du mercredi n’est plus un accueil 

périscolaire mais un accueil extrascolaire, il y a donc lieu de modifier l’intérêt communautaire. 

Lecture de la délibération :  

Vu le Code Général des collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31/12/2016 validant les nouveaux statuts de la Communauté de 

Communes Sud Côte Chalonnaise, 

Vu l’article 5214-16 IV du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux conditions de 

définition de l’intérêt communautaire ; 

Considérant que l’intérêt communautaire doit être déterminé à la majorité des deux tiers du conseil 

de la communauté de communes.  

Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes de fixer dans les meilleurs délais l’intérêt 

communautaire afin d’exercer ses compétences ;  

Considérant la nécessité de compléter l’intérêt communautaire au niveau de l’Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement. En effet : Depuis la mise en place de la semaine de 4 jours ½ avec classe le mercredi 

matin, l’accueil de loisirs de Saint Gengoux le National fonctionnait à partir de 11h30 les mercredis 

jusqu’à 18h et les vacances scolaires de 8h à 18h. L’intitulé concernant l’accueil de loisirs pour les 

vacances est « extrascolaire » et pour les mercredis « périscolaire ». Depuis la réforme des rythmes 

scolaires du 01/09/2017 35 sur les 36 communes sont passés à la semaine de 4 jours. La Communauté 

de Communes Sud Côte Chalonnaise a décidé d’ouvrir l’accueil de loisirs de Saint Gengoux le National 

à la journée le mercredi ce qui oblige à redéfinir l’intérêt communautaire relatif à l’Accueil de Loisirs 

sans hébergement. 

 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise 
décide à l’unanimité  

- DE MODIFIER l’intérêt communautaire pour l’Action Sociale de la manière suivante : 

- Suppression de la mention : Les multi-accueils, les accueils de loisirs sans hébergement et les 

accueils jeunes à l’exception des garderies et des accueils périscolaires sauf pour l’accueil 
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périscolaire du mercredi après-midi pour l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement de SAINT 

GENGOUX LE NATIONAL qui accueille des jeunes jusqu’à 17 ans. 

- Remplacée par : Les multi accueils, les Accueils de Loisirs Sans Hébergement et Accueil Jeunes 

sur notre territoire dans le domaine extra-scolaire durant les vacances et le mercredi. 

 
 

 APPROBATION DU RAPPORT D’ACTIVITE SMET 2016 
 
Lecture du rapport du SMET (en pièce jointe). 

 
Lecture de la délibération :  

Vu le rapport d’activités SMET Nord-Est 2016, formulé par MONSIEUR Maurice BLONDEAU ; 

 

Monsieur Daniel DUPLESSIS remercie Monsieur Maurice BLONDEAU pour tous ces chiffres et remercie 

la présence également de Monsieur Henri FEVRAT. 

Il explique aux nouveaux délégués que ce compte rendu est celui du fonctionnement du SMET de 

Chagny, lieu où l’on récupère toutes les ordures ménagères résiduelles de la moitié Est du 

Département, représentant 250 000 habitants. 

Monsieur Maurice BLONDEAU informe qu’en 2018, l’arrivée de la Communauté d’Agglomération 

Beaune, Côte et Sud ce qui va augmenter le tonnage d’environ 12 000 Tonnes.  

Les lixiviats devaient être traitées in situ. Mais les traiter in situ pose des problèmes et les coûts 

d’amortissements font que ça coûterait plus cher. Une étude a été faite démontrant la non rentabilité 

financière. 

Cette unité mobile a permis de brûler le gaz produit plutôt que de le bruler à la torchère. 

Monsieur Jean Marc VOISIN demande s’il y a d’autres sites de traitements en Saône et Loire pour les 

déchets ménagers. 

Monsieur Maurice BLONDEAU répond qu’il y a GRANGES, TORCY et DIGOIN. Cela va évoluer avec 

l’extension des consignes de tri, il risque de ne rester très certainement plus que 3 centres de 

traitement. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS précise que c’est un plan départemental qui prévoit la répartition sur 

l’ensemble du territoire départemental. L’objectif initial était de 2 sites. Sur la partie Est c’est-à-dire 

notre partie il y a un site, GRANGES, qui est réservé aux industriels. Pour les collectivités il s’agit de 

CHAGNY sur notre partie du territoire. De l’autre côté, il devait rassembler les 2 sites entre TORCY et 

DIGOIN et s’est plus compliqué.  

Monsieur Pierre D’HEILLY rappelle que depuis le 1er janvier 2018, la compétence a été transférée à la 

Région et donc il y a étude un plan régional en cours. Bientôt ce ne sera plus à l’organisation du 

département mais à l’organisation à l’échelle de la région. Ce qui sera probablement plus cohérent car 

on voit effectivement qu’il y a des effets de bord et que c’est beaucoup plus intéressant de discuter de 

ça au niveau régional qu’au niveau départemental. 
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Monsieur Maurice BLONDEAU rajoute que les 12 000 Tonnes qui vont venir de la Côte d’Or seront 

appréciables. 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide à l’unanimité :  

           -  D’APPROUVER le rapport SMET Nord-Est 71 2016 

 

Monsieur Maurice BLONDEAU informe que la Communauté de Communes représente 1680 
Tonnes 660, soit à peine 2% de la production de déchets. Le Communauté de Communes trie 
relativement bien. 

 

 REALSISATION D’UN DIAGNOSTIC AGRICOLE SUR LES 6 NOUVELLES COMMUNES DE 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD COTE CHALONNAISE 

 
Monsieur Daniel DUPLESSIS rappelle que le PLUi est toujours en court. Un diagnostic agricole a été 

réalisé au début du PLUi sur les 30 communes de l’ancien périmètre. Le souhait est de faire le même 

diagnostic agricole sur les 6 nouvelles Communes qui nous ont rejoints car il n’y a pas de cartographie 

agricole. Sachant que la cartographie réalisée sur les Communes était excellente au niveau de la 

définition. Le problème c’est que ce diagnostic date d’il y a 3 ans, donc des parcelles ont peut-être 

aussi évoluées. 

 
Lecture de la délibération : 

Le conseil communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5216-5 et suivants ; 

Considérant le travail de diagnostic agricole préalablement réalisé en 2015 dans le cadre de l’élaboration du 

PLUi de la c.c.S.c.c., 

Considérant l’intégration de 6 nouvelles Communes au périmètre de la c.c.S.c.c. n’ayant pas fait l’objet d’un 

diagnostic agricole en 2015, 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

- D’AUTORISER le Président à lancer une étude de diagnostic agricole sur les 6 

nouvelles Communes de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

- D’AUTORISER le Président à engager toutes les démarches nécessaires, à prendre 

toutes décisions et à signer tout document dans ce cadre. 

 
 

 ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION ADMR SAINT GENGOUX LE NATIONAL 
 

Lecture de la délibération : 

L’association ADMR basée à Saint Gengoux le National bénéficiait de la part de la Communauté de Communes 
Entre Grosne et Mont Saint Vincent d’une subvention annuelle. Le budget prévisionnel de 2017 fait apparaitre 
un déficit de 5 964 €. 

En 2017, l’ADMR de Saint Gengoux le National a réalisée des actions de formation pour le maintien des 
personnes âgées à domicile sur l’ensemble de son périmètre d’intervention pour un coût d’environ 6 000 € 
représentant 81 heures de formation.  



 
13 

 

Environ 33 % des heures réalisées par des intervenant(e)s à domicile dont plusieurs ont suivi une formation ont 
eu lieu sur le territoire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise. 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide à 
l’unanimité :  

- D’ACCORDER une subvention exceptionnelle d’un montant de 2 000 € à l’ADMR de SAINT 

GENGOUX LE NATIONAL pour les actions de formations en faveur du maintien à domicile 

des personnes âgées réalisées en 2017. 

 

Monsieur Alain ECKEL donne des explications par rapport à la demande de besoin par rapport à la 

formation. Il y a de plus en plus de demandes d’aide de maintien à domicile, de personnes d’âge 

avancé, c’est-à-dire des personnes qui ont entre 80 et 85 ans. Ce qui oblige à mettre en place des 

formations. En 2018, 38 demandes de formation ont été faites, sachant qu’il y a 24 salariés en CDI et 

4 salariés en CDD. D’où la demande de subvention exceptionnelle. Sachant aussi qu’il y a 2 ADMR 

maintenant sur le secteur BUXY et SAINT GENGOUX LE NATIONAL, qui existent depuis presque 40 

ans. Il faudra essayer de travailler ensemble. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS dit qu’un des objectifs de fin de mandat est de trouver un partenariat. 

Le Communauté de Communes sera là pour aider financièrement et peut être pour guider un peu, il 

faut harmoniser. Tout en sachant que les 2 ADMR ne sont pas les seules associations à faire des 

prestations de ce type sur notre territoire. C’est pour cela que ce type de subvention exceptionnelle 

a été retenu, car il faut être vigilent, sinon d’autres associations pourront venir demander la même 

chose. Ce qui est légitime. A partir de 2018 il faut pouvoir faire une table ronde (pilotée ou non par 

la Communauté de Communes) sur ce qui existe sur notre territoire au niveau de l’aide à la personne, 

en faisant un audit, afin de voir par quel angle la Communauté de Communes peut aider ses 

associations. 

Monsieur Alain PARISE dit que les autres associations peuvent faire la même chose et que l’on risque 

de se trouver submergé par les demandes. Il dit qu’on peut s’étonner que SAINT GENGOUX LE 

NATIONAL n’arrive pas à boucler son budget alors que l’ADMR de Buxy arrive à le faire. Y a –t-il plus 

de personnes âgées sur SAINT GENGOUX LE NATIONAL que sur BUXY ? 

Monsieur Daniel DUPLESSIS explique que les contextes des territoires sont différents, les histoires 

sont différentes. 

Monsieur Alain PARISE dit qu’il y a tout de même une distorsion entre les 2 ADMR et les autres 

associations. Il demande si le périmètre de l’ADMR de SAINT GENGOUX LE NATIONAL va au-delà du 

périmètre de la Communauté de Communes. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS répond que bien évidemment et heureusement d’ailleurs. La subvention 

est proratisée au tiers des 6 000 € car cela correspond à la limite géographique de notre territoire. 

Mais cette délibération est pour parer au plus pressé sur 2017. Il pense que sur 2018 il faut faire une 

table ronde et travailler autrement. Il rappelle que le maître mot de notre PLUi est solidarité sur le 

territoire. Il faut trouver des partenariats avec les Communautés de Communes voisines  qui puissent 

être gagnant/ gagnant. 

Monsieur Edmond VALETTE souligne qu’il y a quelques années nous avions aussi sur notre secteur  

14 Communes qui géraient un système comme celui-ci. Progressivement c’est passé à la Mutualité 

Française, et maintenant il n’y a plus rien. Il faut donc faire attention à ne pas fragiliser ce tissu de 

proximité car on risque de se retrouver dans un vrai désert et à ce moment-là la population en 

pâtirait. Il faut donc faire attention à gérer comme il le faut, mais il faut regarder à quelle échelle. A 
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partir du moment où une échelle possible et intéressante à ce niveau-là sera trouvée, cela permettra 

aux associations dans leur ensemble de pouvoir faire fonctionner le système.  

 

Monsieur Alain ECKEL dit qu’à la Mutualité française il y a un débat pour assurer justement une 

présence sur le terrain. Il faudrait des regroupements d’associations éventuellement. 

 

 INDEMNITE SPECIFIQUE DE SERVICE 

Lecture de la délibération :  

Le Président de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la 
loi du 26 janvier 1984 précitée, 

 

VU le décret n° 72-18 relatif à la prime de service et de rendement 

VU la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n° 131248 du 12 juillet 1995 
autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe 
d'égalité de traitement, 

VU le décret n° 2009-1558 et l’arrêté du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement 

allouée à certains fonctionnaires de l’Etat, 

VU les crédits inscrits au budget, 

Décide l’attribution de l'indemnité spécifique de service aux agents relevant des cadres d’emplois 
suivants : 
 
- Ingénieur  
 
L’indemnité spécifique de service est attribuée en fonction des services rendus (aucun critère de 
participation effective à certains travaux n’est imposé). 
 
Décide de fixer les taux de base de cette prime applicable au montant de base du grade comme suit :  
 

Cadres d’emplois 
Taux de base 

(en €) 
Coefficient par grade 

Modulation individuelle 
maximale 

INGENIEUR 361.90 € 33 115 % 

 
Précise que les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront être 

étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles 

applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

- D’APPROUVER l’attribution de l’indemnité spécifique de service aux agents 

relevant des cadres d’emploi précités. 

 

Monsieur Daniel DUPLESSIS rappelle que Madame Véronique DUROURE a été recruté sur la même 

base que Madame Chantal PACAUD en termes de masse salariale. 
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 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE MADAME CHANTAL PACAUD 

Lecture de la délibération :  

Etant donné la demande de la Communauté de Communes du Grand Charolais d’une mise à disposition d’un 

fonctionnaire territorial, Madame Chantal PACAUD, entre le 1er décembre 2017 et le 28 février 2018 pour 

une durée de 20 h hebdomadaire, 

Etant donné l’accord de l’agent concerné, 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

 

            - D’AUTORISER le Président à engager toutes les démarches nécessaires, à prendre toutes 
décisions et à signer tout document dans le cadre d’une mise à disposition de l’agent de la 
Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise, Mme Chantal PACAUD, auprès de la Communauté 
de Communes du Grand Charolais en accord avec l’agent concernée et avec la Communauté de 
Communes du Grand Charolais. 

 

Monsieur Daniel DUPLESSIS rappelle le que Madame Chantal PACAUD est en congé maternité, puis 

sera en congé parental. Il a négocié avec le Président du Grand Charollais pour que le Grand Charollais 

puisse intégrer Madame Chantal PACAUD. Après accord entre le Grand Charollais et Madame 

PACAUD, elle travaillera 20h par semaine. Le temps que la procédure se mette en place au niveau du 

Grand Charollais, la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise paiera du 01 décembre 2017 

au 28 février 2018 Madame Chantal PACAUD et la Communauté de Communes du Grand Charollais 

remboursera les frais de personnel à la Communauté de Communes sud Côte Chalonnaise. La 

mutation de Madame Chantal PACAUD sera effective à compter du 1er mars 2018.  

 

 CREATION DE POSTE 

Monsieur Jean Pierre BILLON explique que concernant la compétence obligatoire eau et 

assainissement qui va arriver dans les meilleurs cas en 2020, il a été dépose un dossier de demande 

de subvention en réponse à l’appel à projet au niveau de l’agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 

(RMC) dans le cadre du recrutement d’un technicien pour travailler sur cette montée en compétence, 

que ce soit en terme de technique ou financier.  

Le dossier a été déposé mi-juin. L’agence de l’Eau RMC a retrouvé le dossier, qui est complet. Il doit 

donc passer en commission. Il n’a pas pu passer à la commission d’octobre mais passera en 

commission le 13 décembre. L’agence de l’Eau RMC nous rendra compte début 2018 de l’avis de la 

commission. 

Monsieur Jean Pierre BILLON propose de créer ce poste dont on a besoin, et de lancer le recrutement 

en partant du principe que l’agence de l’Eau RMC va soutenir au moins à 50% le projet.  De cette 

manière la personne recrutée pourra lancée son préavis si besoin, ce qui repousse déjà le 

recrutement au mois de mars ou avril 2018. 

Bien sûr au cas où il y ait désistement partiel de l’agence de l’Eau RMC, on repasserait devant le 

Conseil Communautaire. Chaque jour passé sans décision aujourd’hui nous met en difficulté pour 

2019/2020. 
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Monsieur Dominique MORICE demande pour combien de temps est prévue l’aide. 

Monsieur Jean Pierre BILLON précise que c’est pour 2 ans de manière à avoir terminé l’étude eau et 

assainissement en 2020. L’avantage c’est d’avoir une personne qui, lors de la prise de compétence, 

connaîtra le dossier, saura ce qu’il faut faire, et donc en 2020, 2021 ou 2022, en fonction des choix 

qui seront faits, il n’y aura pas besoin de rechercher un nouvel agent qui devra réapprendre les 

dossiers des 36 communes, comment cela fonctionne, en terme d’assainissement collectif ou non 

collectif, d’eau potable, etc.. 

Monsieur Jean Pierre BILLON précise que le Conseil Régional vient de retoquer la version 0 des statuts 

de l’Etablissement Public Territorial du Bassin Saône Doubs. Aujourd’hui il y a plein de choses qui se 

passent, tout le monde est inquiet ce qui est normal quand il y a des changements de gestion. Entre 

nous on échange, on s’informe mais il est urgent d’attendre. 

Monsieur Antonio PASCUAL demande si quand bien même l’agence de l’Eau RMC ne 

subventionnerait pas, aura-t-on les moyens de se passer d’un recrutement ? 

Monsieur Jean Pierre BILLON répond que ce sera au Conseil Communautaire d’en décider. Cette 

création de poste est soutenue par l’agence de l’Eau RMC, il faut en profiter. Le dossier est bien. Il va 

passer en décembre. Ceci étant, ce sera débattu en Conseil Communautaire, mais à son sens, ce n’est 

juste pas possible. Il ne croit pas que malgré l’histoire ou la technicité des élus, leur rôle est de faire 

la technique.  

Aujourd’hui c’est un projet qui se compte en millions, on ne peut donc pas se passer d’un technicien, 

quand bien même la Communauté de Communes ferait de la délégation ou du transfert. Il faut tenir 

compte du fait que l’élu est de passage, c’est sa fonction première. Il faut bien que quelqu’un suive 

les dossiers. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS précise qu’il y a peut-être d’autres opportunités aussi, c’est de pouvoir 

mutualiser si la demande auprès de l’Agence de l’eau RMC n’aboutit pas. 

Monsieur Michel DUCHAMP relève qu’il est difficile de le faire, mais il s’agit d’un sujet ou 

évidemment on peut se demander en quoi le fonctionnement actuel était inopérant, de mauvaise 

qualité. En quoi la loi NOTRe qui nous oblige aujourd’hui à transférer des compétences porte une 

plus-value et permet d’avoir une amélioration à un système qui marchait très bien. 

Monsieur Michel DUCHAMP ne voit pas en quoi c’est un progrès par rapport à ce qui se passait. Il 

s’étonne un peu que l’ensemble des collectivités EPCI ou autres, ne se soient pas insurgées contre 

une application d’une loi relativement stupide. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS informe que pour tout ce qui concerne les textes de GEMAPI, il y a une 

proposition des parlementaires qui est en réécriture. Monsieur Daniel DUPLESSIS a rencontré 

Monsieur REBEYROTTE la semaine passée l’informant que toute la loi GEMAPI est en réécriture. Une 

nouvelle version sera proposée, avec certainement des circulaires qui modifieront le texte, avec des 

ajustements. 

Au niveau du bassin de la Communauté de Communes, nous ne sommes pas trop concernés encore, 

mais certains bassins au niveau national sont véritablement impactés par la loi GEMAPI. Le 

fondement premier écrit dans la loi était de déresponsabiliser l’Etat pour responsabiliser les 

Présidents de Communauté de Communes.  

 

Lecture de la délibération :  
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Conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non 
complet, nécessaires au fonctionnement des services de la Communauté de Communes. 

Sur avis favorable du bureau, le Président propose la création du poste suivant : 

- Un poste de Technicien Principal 2ème classe à temps complet ; 

 

 Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud Côte Chalonnaise décide 
à l’unanimité :  

 

            -     D’APPROUVER la création du poste ci-dessus mentionné ;        

            -     D’AUTORISER le Président à engager les démarches correspondantes 

     -      D’AUTORISER le Président à signer les documents afférents. 

 

 

COMPTE-RENDUS DES VICE-PRESIDENTS 

Monsieur Michel LANGLOIS 

 
- GYMNASE DE LA VARANDAINE : 

o Les extensions et le bâtiment clos sont prévus pour le 15 décembre. 
o Monsieur Michel LANGLOIS remercie Monsieur Pascal FLORET et Monsieur 

Denis MORAIN pour leur fidélité aux réunions de chantier. Monsieur Denis 
MORAIN apporte son expertise professionnelle et les artisans ne peuvent pas 
faire n’importe quoi car il y a un professionnel sur le chantier. 
 

-  Office de Tourisme Buxy : 
 Les travaux débutent la semaine prochaine. 

 
- Locaux de la Communauté de Communes : 

o Réunion la semaine dernière avec Madame Véronique DUROURE et l’architecte 
pour repartir sur les travaux du bâtiment. Une nouvelle proposition est en cours. 
Il faudrait qu’elle soit prête pour le jour où l’on aura l’autorisation d’intervenir 
sur les bâtiments. L’expert judiciaire n’a pas encore donné son accord pour 
intervenir sur les bâtiments. 

- Finances :  
o La Communauté de Communes touchera 20 000 € de moins de CFE. Cette 

dernière baisse depuis des années sur notre territoire. 
 

Monsieur Daniel DUPLESSIS explique que la CFE signifie Contribution Foncière des Entreprises. 

Il s’agit d’un impôt versé par les entreprises, qui est réparti suivant le territoire où leur siège 

social se situe. Souvent le versement est rétro actif : quand une somme est perçue en 2017, ce 

n’est pas forcément l’activité de 2016 ou 2017. Il y a un delta de recette et de redistribution. 

Actuellement le Président et les Vice-Présidents travaillent sur plusieurs chantiers au niveau des 

Zones d’Activité. Beaucoup de demandes d’installations sont formulées mais très peu de terrains 

sont disponibles.   
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Monsieur Pierre D’HEILLY 

- Commission Ordures Ménagères : cette commission s’est réunie le 9 novembre dernier, il y avait 

beaucoup de participants. Monsieur Pierre d’HEILLY les remercie pour leur nombre et leur efficacité. 

Des propositions seront faites pour que le Conseil Communautaire prenne les décisions quant au 

renouvellement du marché d’enlèvement des ordures ménagères. 

- Pour les déchetteries, le principe retenu est celui d’organisation à 3 déchetterie : 

1/ une à GRANGES, actuelle 

2/ une à GENOUILLY à mettre aux normes dès que l’on en aura la possession 

3/ création d’un 3ème site sur le secteur Saint BOIL, CHENôVES, SAULES, qui sera à 

mettre à l’étude très rapidement. 

Sachant qu’au jour d’aujourd’hui il n’y a pas de réponse très satisfaisante pour le secteur Nord Ouest 

de la Communauté de Communes. Cela fera l’objet de la prochaine commission Ordures Ménagères. 

Les Maires des 3 Communes citées précédemment seront sollicités pour trouver ensemble un site, 

puis de commencer à travailler ensemble sur un projet. En accord avec le Président et les 2 Vice- 

Présidents concernés, il est souhaité un projet phare et exemplaire en matière d’environnement. Que 

cela soit la vitrine de notre territoire en matière de choix environnementaux, TEPos. Ce travail très 

lourd, se fera entre la Commission Ordures Ménagères, la Commission Travaux et la Commission 

TEPos. 

        - Le marché : à renouveler au mois d’août 2018. Un groupe de travail avec l’expertise technique 

de Madame Véronique DUROURE pour recruter un AMO est constitué de 6 personnes (Messieurs  

DELORME, FLORET, MORAIN, BILLON, PASCUAL, GRESSARD et D’HEILLY), toutes d’accord pour 

travailler sur le sujet. Une réflexion sur l’évolution de prestations est en cours. 

En ce qui concerne le tri, le choix pressenti est de partir sur un choix fibreux en apport volontaire et 

non fibreux en porte à porte. Le travail est en cours dans ce sens-là, il manque encore de l’affinage, 

d’autant que l’aide d’Eco folio espérée n’est pas là.  

Monsieur Pierre D’HEILLY a rencontré, avec Madame Dorine LOPEZ, la représentante de Citéo. 

Actuellement nous sommes soumis au barème E qui nous rapportait dans la configuration à 30 

communes environs 120 000 € par an, ce sont les aides d’Eco emballage pour le soutien au tri. Dans la 

configuration à 36 communes, cela devrait plutôt être aux alentours de 145 000 €. Mais dans le barème 

F, si l’on ne répond pas à un certain nombre de critères, on va tomber à 50 000 €. Si on arrive à 

répondre à un certain nombre de critères, on arriverait à maintenir notre niveau à celui actuel. Pour 

répondre à ces critères, on doit être beaucoup plus performants et beaucoup plus économes. Ce qui 

nous encourage à réfléchir à des solutions de tri qui soient plus économes qu’actuellement. 

Cela va s’articuler avec l’étude qui est menée au SMET actuellement sur l’étude territoriale pour 

l’extension des consignes de tri. Un cabinet travaille sur les perspectives d’extension et consignes de 

tri. Le dernier rapport présenté parlait des types d’organisations que l’on peut avoir pour les centres 

de tri. 

4 hypothèses en sont ressorties : 

- Un centre de tri sur un secteur gigantesque 
- 2 centres de tri 
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- 3 centres de tri 
- 4 centres de tri ce qui est la formule actuelle 

Si l’on prend 4 centres de tri, il faudrait rénover les centres de tri qui existes actuellement. 

Si on est sur 1 centre de tri cela nous amènerait à CHARRECEY pour apporter notre tri, si on est sur 2 

centres de tri cela nous emmènerait à GENOUILLY, 3 centres de tri à GIGNY et si 4 centres de tri on 

serait sur TORCY. 

Cette étude avance tout doucement. Monsieur Pierre D’HEILLY était un peu déçu en sortant car non 

seulement cela avance très lentement et toujours sur des hypothèses frileuses. Monsieur Pierre 

D’HEILLY, relayé par la personne de l’ADEME a dit qu’il fallait profiter de cette occasion pour 

uniformiser les services. Mais pour l’instant le travail fait ne va pas en ce sens. Le travail se fait sur des 

centres de tri où l’on est obligé de trier toutes sortes de flux qui arrivent d’endroits différents dans des 

conditions différentes, donc forcément on se retrouve sur des coûts de tri qui reste aux alentours de 

220 € à 350 € la tonne, donc encore plus cher que le prix actuel. 

Monsieur Pierre D’HEILLY confirme que si on crée une déchetterie dans la région de SAINT BOIL, cela 

permettrait d’économiser les conventions extérieures pour toutes les Communes qui actuellement 

vont à l’extérieur (MESSEY SUR GROSNE, SANTILLY, SERCY, SAINT GENGOUX LE NATIONAL), ce qui 

représente un coût assez élevé et ce contribue à équilibrer le budget de la nouvelle déchetterie. 

Resterait que les communes Nord-Ouest pour lesquelles il faudrait encore réfléchir à des conventions, 

ou peut-être à d’autres solutions que les conventions.  

Si une déchetterie existe sur la région de SAINT BOIL, le dépôt de BUXY n’aurait plus vraiment raison 

d’être. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS rappelle que le dépôt de BUXY avait été installé pour une période dite 

transitoire, qui ne devait durer que 2 ou 3 ans, et cela fait 5 ans. 

Monsieur Hubert GROUSSON soulève le fait que si une déchetterie s’installe sur SAINT BOIL, qu’il 

faudra veiller à ce qu’il n’y ait pas des habitants qui aient accès à 2 déchetteries dans un rayon de 10 

kilomètres, et que d’autres n’ait pas d’accès de déchetterie à 20 km. La répartition c’est cela aussi. Il y 

a un service à apporter. 

Monsieur Pierre D’HEILLY répond que pour le travail a bien été fait sur la répartition pour une 

éventuelle déchetterie, en essayant de rééquilibrer sur le nord, mais on n’arrive pas à une répartition 

intéressante en terme de nombre d’habitants concernés. En créant une déchetterie à SAINT BOIL, nous 

sommes au cœur d’un secteur où il y a énormément d’habitants, ce qui fait que la moyenne d’habitants 

par kilomètre est bonne. Alors que si la déchetterie est installée par exemple à CERSOT, elle sera 

éloignée des Communes où il y a le plus d’habitants, donc il faudra garder les conventions. Il y a un 

équilibre à trouver. C’est pour l’instant le point faible du dossier. 

Prochaine Commission Ordures Ménagères : mardi 05 décembre 2017 à 18h00. 

 

 

 

Monsieur Michel DUCHAMP  
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- BISSEY SOUS CRUCHAUD : projet photovoltaïque, Monsieur Michel DUCHAMP confirme le 
montage institutionnel qui réunit la Mairie de BISSEY SOUS CRUCHAUD, la Communauté de 
Communes, CAP VERT Energie comme opérateur et exploitant, ENERCOP comme acheteur qui 
s’engage à acheter l’électricité, ENREGIE PARTAGEE comme participant au projet de financement 
participatif. 
On rentre aujourd’hui pour les mois à venir dans la phase financement : recherche de 
financement et montage du capital. 
CAP VERT Energie prendrait 51 % du capital. Les 49 % restant seraient pris par Energie Partagée. 
A terme Energie Partagée rétrocèdera 29 % au financement participatif, c’est-à-dire les 
Communes, La Communauté de Communes, les citoyens, et d’autres opérateurs qui voudront 
bien rentrer dans le système (professionnels…). 
Monsieur Daniel DUPLESSIS soulève que les 51 % de Cap Vert Energie l’embête. Ils auront la main. 
Monsieur Michel DUCHAMP répond que non, il y a une minorité de blocage de 33%. Qui aura la 
minorité : les financements participatifs, c’est-à-dire les élus, la Collectivité Territoriale, les 
citoyens. 
Monsieur Alain PARISE précise qu’ils ont fait un très gros effort puisque leur habitude c’est 70%. 
Monsieur Michel DUCHAMP informe que ce qu’il nous faut c’est garder une minorité. La question 
est plutôt de savoir qui dispose de cette minorité de blocage. Mais que Cap Vert Energie l’ait 
n’est pas gênant d’autant plus qu’il faut les trouver les finances pour organiser ce capital. 
Les Communes sont invitées à les soutenir pour avoir des soutiens notamment par rapport aux 
banques. Actuellement la banque qui est partie prenante est le Crédit Coopératif. 
Monsieur Michel DUCHAMP souhaite rajouter qu’un autre point est gênant, c’est que le loyer du 
terrain sur BISSEY SOUS CRUCHAUD est passé de 40 000 € à 8 000 € annuel. 40 000 € au départ 
avec un kwh racheté par EDF. 
Monsieur Daniel DUPLESSIS demande de combien est la part de la Communauté de Communes ?  
Monsieur Michel DUCHAMP explique que le challenge pour la Commune, c’est soit elle prend la 
totalité du loyer, elle touche le loyer, soit elle participe au financement en prenant une partie du 
loyer et le reste elle le met dans l’investissement ou le capital. C’est un choix. Le Conseil municipal 
de BISSEY SOUS CRUCHAUD doit trancher là-dessus. 
Ce qui est sûr c’est que nous sommes dans une phase plus active, phase de recherche de 
financements, de montage institutionnel. Il va falloir se prêter à des discussions plus fines avec 
peut être un juriste pour aider à faire se montage.  Le montage d’une société simplifiée est 
envisagé avec Cap Vert Energie. 
Cap Vert Energie a montré son intérêt pour le projet de SASSANGY, ce qui veut dire que ce projet 
est intéressant y compris financièrement pour des opérateurs de ce genre. 
 

- Photovoltaïque : au Conseil Communautaire du 20 décembre prochain, présentation du projet 
de photovoltaïque de toiture, qui envisage de mutualiser des projet d’installation de toiture 
photovoltaïque sur les toitures d’habitants individuels, ou sur les toitures professionnelles, 
notamment agricoles. 
 
Monsieur Michel DUCHAMP rappelle que les Communes qui ont des projets financés TEP-CV 
pour l’année 2017 doivent impérativement satisfaire à toutes les exigences signées dans la 
convention. A la DREAL, il a eu lecture des consignes données par le Ministère de 
l’Environnement, qui précise tous les éléments qui permettent au Ministère de ne pas payer ses 
engagements, voire de dénoncer les engagements dans lesquels ils se sont engagés avec nous. 
Ce qui est tout à fait inacceptable, d’ailleurs l’ensemble des élus qui étaient présents a 
interrompu la séance et signé un texte qui a été envoyé au Ministère pour dire qu’il n’était 
absolument pas possible de dénoncer comme cela des conventions dans lesquelles l’Etat était 
engagée et de menacer les Communes qui avaient engagé des travaux de ne pas payer la totalité 
des financements qu’il avait promis. 
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Dans le Territoire des Landes, 2 collectivités ont intenté un procès devant le tribunal administratif 
à l’Etat. 
Il rappelle donc que les factures doivent être parfaites, les travaux aux normes. 
 

- Marché des Filletières : Marché de Noël le 21 décembre 2017 par les producteurs locaux qui 
aura lieu au Château du Thil. 
 

Monsieur Dominique MORICE  

- Statuts Office du Tourisme : suite à la dissolution des 2 offices de tourisme de BUXY et de SAINT 
GENGOUX LE NATIONAL et la création d’une nouvelle association. 
Une délibération devra être prise au prochain Conseil Communautaire, concernant le passage en régie. 
Le travail sur les statuts avance : il s’agit d’être le plus précis possible.  
 
- Séance photos : une séance photo est fixée mardi prochain, dans le cadre du plan de communication 
lancé depuis 2 ans. 
 
Monsieur Daniel DUPLESSIS demande à ce qu’un point soit fait avec Monsieur Antonio PASCUAL sur le 
site de GRANGES, pour l’aire de camping-car. Il faut voir avec la Commune et les propriétaires du 
terrain si on peut avancer sur un projet 2018, pour 5 ou 6 places, pour avoir réponse par rapport au 
budget 2018. 

 
 

Monsieur Jean Pierre BILLON 

- GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Protections contre les Inondations) :  
Monsieur Jean Pierre BILLON rappelle : 

o Qu’un propriétaire riverain d’un cours d’eau est propriétaire de la rive et sa propriété 
va jusqu’au milieu du cours d’eau (art.2015 code de l’environnement). 

o Au niveau des rives, la végétation doit être entretenue régulièrement, les branches et 
troncs d’arbres sui encombrent les cours d’eau doivent être retirés. 

o Les pierres et autres obstacles qui gênent le bon écoulement des eaux doivent être 
retirés par les propriétaires (215-14 code environnement). 
 

- EAU ET ASSAINISSEMENT : Au 1er janvier 2018, arrive la compétence obligatoire GEMAPI. Les 
intercommunalités devront veiller à ce que tout se passe bien au niveau des écoulements des 
eaux. Bien entendu il faut être solidaires entre nous, de CHATEL MORON, VILENEUVE EN 
MONTAGNE jusqu’à SERCY pour donner un coup de main technique ou financier. Cependant la 
première démarche serait de réfléchir à l’échelle des Communes. La solidarité oui mais il y a 
quelques travaux sur lesquels les Communes doivent se repencher, chacune de son côté, voir 
avec les propriétaires riverains. Peut-être qu’une ou deux journée de travail de la collectivité ou 
du propriétaire riverain fera que l’on va arrêter de dépenser inutilement des milliers d’euros. 
Parfois il n’y a pas grand-chose à faire pour éviter des inondations. 

La compétence va être prise au premier janvier prochain, l’Etat aujourd’hui a disparu dans la 

gestion des milieux aquatiques, donc il va falloir que l’Etat laisse les collectivités faire leur travail 

pour que l’eau s’écoule de haut en bas.  

Monsieur Alexandre DUPARAY informe qu’au niveau du SMAG, 2 délégués de la Grosne font le 

tour des berges de la commune. Lorsqu’il y a des arbres au milieu des cours d’eau il y a des 
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ententes entre le SMAG et les propriétaires et les travaux ont toujours été faits. Aujourd’hui il 

faut faire attention car certains nettoyages se trouvent sur 2 Communautés de Communes. 

Monsieur Jean Pierre BILLON précise qu’aujourd’hui 5 Communes sont au SMAG et non 36. Il 

faut revoir les compétences réelles du SMAG. Il y a 36 communes, 3 bassins versant. Certaines 

communes sont dans des structures qui font un travail, il faudrait que les 36 communes fassent 

le même travail.  Les collectivités avant de faire des travaux sont en train de voir ce qui devrait 

être fait. 

 

Monsieur Roger BERTRAND demande si le SMAG, légalement pourra continuer son travail ou est-ce 

qu’il devra être dissout ? 

Monsieur Daniel DUPLESSIS répond qu’il pourra continuer puisque dans GEMAPI les collectivités ne 

prennent pas toutes les compétences qu’exerce aujourd’hui le SMAG. 

Monsieur Jean Pierre BILLON rappelle que le SMAG a des compétences dans ses statuts. La 

Communauté de Commune n’est pas capable au 1er janvier de savoir ce qu’elle va faire. Aujourd’hui le 

SMAG prend 2 € par habitant, mais on ne sait pas comment cela va se passer à partir du 1er janvier 

2018. Il redemande le nom des délégués SMAG aux Communes, de façon à faire de la présentation de 

substitution au 1er janvier 2018. 

Pour information, VILLENEUVE EN MONTAGNE et CHATEL MORON, sur le bassin versant rive gauche 

de la Deuhne, commencent l’étude, car ils sont dans un système qui va sur l’Ouche et qui va jusqu’à 

DIJON. Donc au 1er janvier personne ne sera prêt, sauf qu’officiellement, c’est la Communauté de 

Communes qui aura la compétence. D’où la délégation de substitution dans un premier temps, les 

délégués restant les mêmes qu’actuellement. 

Monsieur Jean Claude DUCAROUGE rappelle que dans le code forestier, dans un bois où une rivière 

passe, il est interdit de couper à moins de 15 mètres du cours d’eau, donc  comment faire pour nettoyer 

les rivières ? 

Monsieur Jean Pierre BILLON reprend le code de l’environnement qui dit que le l’on doit entretenir le 

cours d’eau. GEMAPI quand on parle de la protection des inondations, il s’agit de la protection des 

habitations. Aujourd’hui le code de l’environnement n’a pas été modifié, les cours d’eau doivent rester 

libres. 

Monsieur NICOLAS précise que la propriété des berges et des fonds des rivières sont propriétés des 

riverains, mais selon la classification.  

Monsieur Daniel DUPLESSIS pense qu’il y a beaucoup de travail au niveau du législateur, au niveau de 

l’Etat avant d’arriver à quelque chose. Les représentants de la Communauté de Communes au 1er 

janvier 2018 devront obligatoirement être des élus, au minimum des Conseillers municipaux. 

Monsieur Jean Pierre BILLON précise qu’en fonction du syndicat, il faut 1 délégué titulaire et un 

délégué suppléant.  La Communauté de Communes essaie de travailler avec un Etablissement Public 

Territorial de Bassin Saône Doubs (EPTB) sur la mission n°12. Avec le Grand Chalon il avait été dit que 

l’EPTB devait revoir ses statuts pour voir comment on pouvait travailler avec eux. Ces derniers ont été 

revus, et le Conseil Régional Bourgogne Franche Comté n’a pas acceptée la version 0 de l’évolution des 

statuts. 
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Monsieur René DELORME revient sur les interventions sur les cours d’eau. Des agriculteurs sur la 

commune de SAINT GENGOUX LE NATIONAL ont nettoyé des berges sans accord de la police de l’eau : 

ils ont dû payer (entre 2000 € à 3000 €). Donc il faut être prudent dans cette démarche. 

Monsieur Jean Pierre BILLON répond qu’effectivement qu’il faut être prudent, car quand c’est l’inverse 

et qu’un cours d’eau est pollué par l’Etat, et que le Police de l’eau vient, elle ne donne pas de solution. 

Quand elle vient sanctionner elle sait faire, mais quand elle doit aller au Tribunal Administratif, elle ne 

sait plus faire. On ne peut pas nous demander de prendre une compétence sur la protection des 

inondations et des cours d’eau et d’un autre côté dire ne touchez pas les cours d’eau. 

Monsieur Daniel DUPLESSIS précise qu’au 1er janvier 2018, la Police, ce sera le Président de la 

Communauté de Communes. 

Monsieur Alain PARISE demande si la Police de l’Eau va disparaître ? Les gens qui s’occupent de ça 

vont-ils être au chômage ? 

Monsieur Daniel DUPLESSIS répond qu’elle sera exercée par ceux qui exercent la compétence. 

Monsieur Jean Pierre BILLON précise qu’après le 1er janvier 2018, si la loi GEMAPI s’applique, si la loi 

n’est pas modifiée, ce sera application du code de l’environnement. 

 

- MONTEE EN DEBIT MARCILLY LES BUXY : sauf imprévu, Orange doit rendre vendredi 17 
novembre la possibilité des travaux qui doivent avoir lieu sur le secteur des Baudots à MARCILLY 
LES BUXY, pour la desserte Est SAINT MARTIN D’AUXY, Ouest VILLENEUVE EN MONTAGNE. 

 

Madame Joëlle PACAUD 

- Audit du Territoire : il est en cours. Une première réunion pour l’approche de l’analyse s’est faite le 

3 novembre, une seconde le 22 novembre. Il manque encore quelques retours de communes. 

- Conférence : proposition de conférence le samedi 25 novembre à destination des personnels qui 
travaillent auprès des enfants, ATSEM ou Assistantes Maternelles. Ceci rentre dans le cadre d’une 
opération de formation plus large qui commencera le mercredi 22 novembre, à la Salle des Fêtes de 
SAINT BOIL avec la projection d’un film sur l’Odyssée de l’empathie, suivie d’un débat animé par 
Arnaud DEROOR. Jeudi et vendredi auront lieu 2 journées de formation pour l’ensemble du personnel 
de la Petite Enfance de la Communauté de Communes. Monsieur Arnaud DEROOR est déjà intervenu 
dans un système un peu similaire au tout début du mandat. 
 

- Logiciel : la décision a été prise d’uniformiser les logiciels informatiques des établissements de la 
Petite Enfance puisqu’avec la reprise de SAINT GENGOUX LE NATIONAL il y avait 2 logiciels différents 
pour les EMA. Une sollicitation auprès de la CAF a été faite pour qu’elle nous accompagne 
financièrement sur cette mise en place. 

 

Monsieur Edmond VALETTE  

- Audit : Monsieur Edmond VALETTE fait partie de l’Audit avec Madame Joëlle PACAUD et Monsieur 
Dominique MORICE. Cela avance, même s’il reste des interrogations sur un certain nombre de 
choses. 

- Formation : tous les personnels des écoles des Communes de la Communauté de Communes sont 

invités. Cela paraît essentiel, car sera abordée la bienveillance, mais également de l’approche à 
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l’enfant, donc c’est presque incontournable. Il parait essentiel que le personnel soit payé sur ces temps 

de formation du mercredi soir et du samedi matin. C’est une politique il faut aller jusqu’au bout. 

- Monsieur Edmond VALETTE est heureux de l’arrivée de  Madame Véronique DUROURE afin de 

pouvoir commencer à travailler sur la mutualisation. 

 

Monsieur René DELORME 

- Développement économique : Monsieur Daniel DUPLESSIS, Monsieur Michel LANGLOIS, Madame 
Marie Hélène POROT ont visité des terrains situés à MOROGES avec 2 entreprises. Une autre visite 
le 14 novembre a eu lieu avec le Garage MASSIN à SAINT GENGOUX LE NATIONAL dans le but de faire 
une proposition d’achat sur la zone d’activité de la commune de SERCY. Le garage a confirmé son 
intérêt pour une partie de cette parcelle. 

Monsieur Daniel NICOLAS demande s’il y a eu réponse des domaines sollicitée par la Communauté de 

Communes pour l’évaluation des terrains ? 

Monsieur René DELORME répond que non pas encore.  

Monsieur Daniel DUPLESSIS informe qu’actuellement une dizaine d’entreprises souhaitent s’installer 

sur notre territoire, mais la Communauté de Communes a beaucoup de mal à les installer. Les 

propriétaires fonciers sont extrêmement gourmands. Sur la commune de SERCY, le prix est élevé. Une 

négociation va être entamée à BUXY sur la pointe à côté du marchand de pneus, au mois de décembre 

car là aussi le prix est élevé. Il s’agit d’environ 25€ m². Pour la Communauté de Commune, un hectare 

à 25 €/m², cela fait 250 000 €. Il faut 120 000 € d’aménagement, c'est-à-dire le bornage, les réseaux, 

la voierie, cela porte à 350 000 € environ d’investissement. Si la Communauté de Communes doit 

revendre à 0€ de bénéfice, cela fait des terrains très chers à la parcelle. 

Des territoires ont fait monter les enchères, mais la proposition faite par le Président sur MOROGES 

est de 7 €/m². Il faut entre 7 et 10 €/m² car lorsqu’il faut aménager, le prix double. 

Sur BUXY il y avait environ 9 hectares de foncier, et à ce jour tout est occupé. L’opération avait été 

menée lors des mandats précédents. 

 

Monsieur Hubert GROUSSON interroge pour une petite entreprise qui souhaite s’installer à côté de la 

société CARDOTECH. Puisque le terrain appartient à un propriétaire privé, ce dernier peut-il vendre 

directement ?  

Monsieur Daniel DUPLESSIS précise que oui le propriétaire privé peut vendre sans que la Communauté 

de Communes ait obligation d’acheter le terrain avant. Seul le dossier passera à la Communauté de 

Communes. Les entreprises qui souhaitent s’installer peuvent aller négocier directement avec le 

vendeur, simplement leur terrain ne sera pas aménagé. 

Si l’on achète un terrain de plusieurs hectares il y a tout l’aménagement à mettre en place, ce qui 

demande un investissement.  Si la personne achète une parcelle, le propriétaire foncier ne va 

aménager que sa parcelle, donc le coût sera encore plus important à terme sur la vente des parcelles. 

Monsieur René DELORME informe que la parcelle dont on parle sur la commune de SERCY il y a 

possibilité de mettre 3 ou 4 parcelles, donc un particulier ne peut pas acheter le terrain. Il ne peut pas 

payer l’aménagement. C’est là que la Communauté de Communes intervient. 
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¶ QUESTIONS DIVERSES. 
 

Monsieur Daniel DUPLESSIS rappelle la réunion du jeudi 16 novembre à 9h à SAINT BOIL en direction 

des Vice-présidents avec le Centre de Gestion. 

Il demande si toutes les Communes ont délibéré pour la CLETC et les nouveaux statuts de la 

Communauté de Communes ? Il serait bien de l’avoir fait avant le 10 décembre 2017. 

Il demande également si tout le monde a délibéré pour les CEE ? 

Monsieur Daniel DUPLESSIS revient sur le principe des réunions avec les secrétaires de Mairie. La 

Communauté de Commune organise les réunions des secrétaires de Mairie avec des formations 

internes, mais également des formations externes. C'est-à-dire qu’un organisme vient pour une 

formation sur un logiciel, une formation particulière, et là il s’agit de formation sur inscription et 

payante. Il faut absolument par rapport aux secrétaires de Mairie que si elles s’inscrivent elles puissent 

venir à la formation. L’inscription vaut acceptation de la formation et du coût facturé à la Commune.  

Le Relais Assistantes Maternelles de SAINT GENGOUX LE NATIONAL participe au Téléthon. 

Le prochain Conseil Communautaire aura lieu le mercredi 20 décembre à SAINT BOIL. 

MONSIEUR Daniel DUPLESSIS réaffirme que les réunions de Bureau sont prévues le 2ème mardis de 

chaque mois, et les Conseils Communautaires les 3ème mercredis de chaque mois. Le calendrier sera 

transmis en janvier pour l’année 2018. 

Le Conseil d’Administration de l’Office du Tourisme de BUXY aura lieu le 21 novembre prochain. 

Le film de la Petite Enfance sera projeté le mercredi 22 novembre à SAINT BOIL à 19h15. 

Le COPIL PLUi aura lieu le jeudi 30 novembre à 19h00 à BUXY. 

 

Monsieur Pascal FLORET souhaite parler des poteaux d’incendie. Le SDIS ne doit plus les faire, il faut 

passer par un prestataire pour vérifier les poteaux d’incendie. Au niveau de la Communauté de 

Communes il y a 5 syndicats. Le prix d’intervention du prestataire est d’environ 54€ par poteau. Ce prix 

est dégressif en fonction du nombre de poteaux. Y aurait-il possibilité de mutualiser les contrôles ? 

Monsieur Daniel NICOLAS pense qu’au lieu de raisonner syndicats, il faut raisonner au niveau du 

périmètre de la Communauté de Communes. 

MONSIEUR Jean Pierre BILLON rajoute qu’il faut raisonner délégataire, à partir du moment où 

l’on intervient sur l’eau, c’est le délégataire qui a pleine responsabilité. Si l’on fait intervenir 

quelqu’un d’autre qui fait une erreur technique dessus, on ne saura pas qui va faire l’entretien 

après ou qui va avoir pollué ? Il paraît plus simple de se rapprocher dans un premier temps du 

délégataire que tout le monde a. Il est très important de rappeler que ce n’est plus aux pompiers 

de venir dire aux communes ce qu’il y a à faire sur les poteaux. 

 

Monsieur Didier VERJUX rappelle que le Rugby Club de Buxy est passé en délégation 3. 

La banque alimentaire aura lieu les vendredi 24, samedi 25 et dimanche 26 novembre 2017. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50. 
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Conseil Communautaire du 15 novembre 2017 
 

COMMUNE 
DELEGUE 
TITULAIRE 

DELEGUE 
SUPPLEANT 

SIGNATURE 

BISSEY-SOUS-CRUCHAUD 
Monsieur    

Alain PARISE 
  

BISSY-SUR-FLEY 
Monsieur    

Jean-Jacques 
DURAND 

  

BURNAND 
Monsieur 
Christian 
GALLAND 

  

BUXY 
Monsieur Daniel 

DUPLESSIS 
  

BUXY 
Monsieur   

Pascal FLORET 
  

BUXY 
Madame 
Brigitte 

GAUDILLAT 
  

BUXY  
Monsieur 

Bernard BREDEL 
  

BUXY 
Madame  

Marie-Rose 
DESBRIERE 

  

CERSOT 
Monsieur  

Didier VERJUX 
  

CHATEL MORON 
Monsieur   

Pascal GALLAND 
  

CHENÔVES 
Monsieur      

Jean GRESSARD 
  

CULLES LES ROCHES 
Monsieur 

Michel 
DUCHAMP 

  

FLEY 
Monsieur    
Jean-Noël 

GORGE 
  

GENOUILLY 
Monsieur   

Roger 
BERTRAND 

  

GERMAGNY 
Monsieur    

Alain JANDOT 
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GRANGES 
Monsieur 
Antonio 

PASCUAL 
  

JULLY LES BUXY 
Monsieur     
Jean Marc 

VOISIN 
  

LE PULEY 
Madame    

Marie France 
VIROT 

  

MARCILLY-LES-BUXY 
Monsieur    

Jean-Pierre 
BILLON 

  

MESSEY-SUR-GROSNE 
Madame    

Joëlle PACAUD 
  

MESSEY-SUR-GROSNE 
Monsieur     

Jean-Pierre 
PERRUSSON 

  

MESSEY-SUR-GROSNE 
Monsieur 
Alexandre 
DUPARAY 

  

MONTAGNY-LÈS-BUXY 
Monsieur   

Pierre ROBIN 
  

MOROGES 
Monsieur  

Pierre D’HEILLY 
  

MOROGES 
Madame  

Marie-Hélène 
POROT 

  

ROSEY 
Monsieur 
Christian 

MENAGER 
  

SAINT BOIL  
Madame 

Christine LABRY 
 

SAINT-GENGOUX-LE-
NATIONAL 

Monsieur    
Alain ECKEL 

  

SAINT-GENGOUX-LE-
NATIONAL 

Madame 
Christele 
DOUHAY 

  

SAINT-GENGOUX-LE-
NATIONAL 

Monsieur     
René DELORME 

  

ST-GERMAIN-LES-BUXY 
Monsieur 

Michel 
LANGLOIS 
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SAINTE-HELENE 
Monsieur 

Claude Bernard 
GAGNIARRE 

  

SAINTE-HELENE 
Monsieur 

Hubert 
GROUSSON 

  

SAINT-MARTIN D’AUXY  
Monsieur 

Arnaud 
DESSOLY  

 

ST-MARTIN-DU-TARTRE 
Monsieur 

Michel PINGEOT 
  

SAINT-MAURICE-DES-
CHAMPS 

Monsieur   
Roger PLANTIN 

  

SAINT PRIVE 
Monsieur 
Antoine 

BARETELLA 
  

SAINT-VALLERIN 
Monsieur 

Dominique 
MORICE 

  

SANTILLY 
Monsieur 
Maurice 

BLONDEAU 
  

SASSANGY 
Monsieur 
Philippe 

L’HUILLIER 
  

SAULES 
Monsieur 
Edmond 
VALETTE 

  

SAVIANGES 
Monsieur   

Denis MORAIN 
  

SERCY 
Monsieur  

Daniel NICOLAS 
  

VAUX-EN-PRE  
Monsieur     

Jean Pierre 
FENOGLIO 

 

VILLENEUVE EN MONTAGNE 
Monsieur     

Jean Claude 
DUCAROUGE 

  

 


